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 n° 265 456 du 14 décembre 2021 

dans l’affaire X / X 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. DEMARQUE 

Rue de l'Ancien Château 28 

7712 HERSEAUX 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 juillet 2021 par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 juin 2021. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 12 juillet 2021 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 12 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me N. 

DEMARQUE, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. L’acte attaqué 

 

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée 

comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous seriez né le X à Saga ; vous seriez de nationalité nigérienne, d’origine 

ethnique zerma et de confession musulmane.  
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Vous auriez quitté le Niger le 20 août 2018 en avion, vers la France où vous auriez pris un train vers la 

Belgique en août 2018. Vous y auriez introduit une demande de protection internationale le 23 

novembre 2018.  

 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.  

 

Vous déclarez que :  

 

Né à Saga, issu d’une famille d’esclaves, vous seriez né esclave au service de M.M., commerçant et 

chef du village de Saga très respecté dans sa communauté, et de sa famille. Par respect, vous 

l’appeleriez E., car vous ne pourriez pas dire son vrai nom. Vous vous considéreriez comme son enfant. 

Vous auriez entretenu avec lui des relations correctes, sans problèmes. M.M. aurait toujours pourvu à 

tous vos besoins.  

 

Votre père, H.S., votre mère T.F., votre soeur H.A., tous trois décédés aujourd’hui, auraient eux aussi 

été tenus en servitude par M.M.. Vous auriez été à l’école Saga 2 jusqu’en troisième ou quatrième 

année primaire, en raison des travaux que vous auriez dû accomplir pour M.M.. Depuis 1998, vous 

seriez marié avec S.O., 35 ans, qui travaillerait aussi pour le compte de M.M.. Vous auriez vécu dans 

une maison du village, qui appartient à M.M.. Vous auriez quatre enfants : H., treize ans environ ; A., dix 

ans, K., trois ans, et O.K., entre un et deux ans. Vos enfants iraient à l’école coranique.  

 

M.M. serait zerma, musulman peu pratiquant, âgé de 64 ans environ. M.M. aurait trois épouses : R., R. 

et K. R. vivrait éloignée, à Talladjé, car elle ne s’entendrait pas avec la première femme de M.M.. Ses 

épouses auraient peur de lui. M.M. aurait neuf enfants : les cinq enfants qu’il aurait eu avec R. 

s’appelleraient H., trente ans environ, jadis mariée et aujourd’hui divorcée, S., vingt ans environ, A. A., 

dix-neuf ans, K., quatorze ou quinze ans, et S., onze ans ; les trois enfants qu’il aurait eu avec R. 

s’appelleraient A.B., âgé de moins de quinze ans, O., onze ans environ, et S., huit ans ; l’enfant qu’il 

aurait eu avec K. s’appelerait S., six ans environ. M.M. vivrait entouré de tous ses enfants.  

 

Vous auriez obtenu votre permis de conduire en 2002. Pour le compte de M.M., vous exerceriez les 

fonctions de chauffeur depuis 2004. Auparavant, vous auriez été chargé de vous occuper de son jardin 

et de ses rizières. Entre huit et seize ans, vous auriez eu la charge de conduire les animaux aux 

pâturages. Vous n’auriez jamais de temps libre, car M.M. ne le tolérerait pas. M.M. aurait quelques 

autres personnes qui travaillent pour lui : B., S., A., et leurs épouses.  

 

Vous fréquenteriez à l’occasion votre voisinage et vos coreligionnaires. Vous entretiendriez des rapports 

sans problèmes avec eux. Entre vous, vous discuteriez de la vie, de la manière dont vous vivez et de 

celle des autres, que vous estimeriez meilleure, car ils ne doivent pas se lever tôt tous les mations 

comme vous. Vous seriez également très proche d’E. I., un voisin de jardin de M.M. qui aurait connu 

votre père, qui après le décès de ce dernier vous aurait considéré comme son enfant.  

 

Au cours de l’année 2017, après son divorce, la fille aînée de M.M., H., serait revenue vivre chez son 

père. Elle aurait alors commencé à venir vous voir tous les matins pour chercher de la laitue. D’emblée, 

elle aurait apprécié votre compagnie. Vous auriez sympathisé, jusqu’à devenir presque familiers. H. 

aurait cherché à avoir des relations sexuelles avec vous, ce que vous auriez toujours refusé, jusqu’au 

jour, vers la fin de l’année 2017, où elle serait venue vous trouver dans l’abri où vous vous reposiez. Elle 

vous aurait déclaré qu’elle n’accepterait plus que vous la repoussiez, que si vous ne cédiez pas elle 

sortirait de l’abri en hurlant que vous aviez tenté de la violer. Sous la contrainte, vous auriez accepté 

d’avoir une première relation sexuelle avec elle. D’autres auraient suivi. Trois semaines plus tard, au 

début de l’année 2018, H. serait tombée malade, et un examen médical aurait révélé qu’elle était 

enceinte. A cette nouvelle, H. aurait été malmenée par de son père et de ses oncles paternels Y. et Y., 

et aurait confessé que vous étiez responsable de cette grossesse. M.M. vous aurait fait appeler, puis 

vous aurait demandé de vous expliquer. Vous lui auriez expliqué le chantage auquel H. se serait livrée. 

M.M. se serait alors saisi de son bâton, vous aurait frappé à l’arcade sourcilière. Ses frères vous 

auraient roué de coups puis ligoté. Ils vous auraient amené dans la réserve de bois, et vous y auraient 

enfermé. La nuit, l’une des épouses de M.M., K., serait venue vous prévenir que son époux nourrissait 

des projets funestes à votre encontre. Vous auriez fui en sautant le mur de la réserve de bois, vous 

blessant aux pieds et aux mains. Vous auriez ensuite marché jusqu’à la route de Gamkallé. Un motard 

vous aurait conduit jusqu’au nouveau marché à côté de la mosquée. Vous auriez demandé à ce que l’on 

vous indique le domicile d’E. I.. Une fois chez lui, son épouse vous aurait ouvert, et vous auriez attendu 

le retour de votre ami. Il vous aurait conduit en voiture à l’hôpital, où il aurait eu un ami.  
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Ensuite vous vous seriez rendu au commissariat de la Francophonie, et enfin dans une maison en 

chantier appartenant à E. I. dans le quartier Poudrière. E. I., avec l’aide d’un dénommé S., aurait 

préparé votre fuite hors du Niger, le 20 août 2018, par avion. Après votre départ, M.M. aurait déposé 

plainte pour viol contre vous auprès de la police nigérienne.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : votre 

acte de naissance ; une copie de votre permis de conduire ; une photo de l’enveloppe DHL qui a servi à 

l’envoi de votre permis de conduire ; une attestation signée du médecin A.H., datée du 02 avril 2019 

faisant état de lésions objectives – cicatrices à l’avant-bras gauche, au niveau du visage, au niveau de 

la face interne de la jambe gauche, et au niveau de l’hypocondre gauche – et subjectives – lombalgies, 

fragilité psychologique – qui selon vous, serait dues à divers coups, des coups de bâtons, un coup 

donné par une barre de métal, à l’escalade d’un mur en voulant fuir, et à l’ensemble des événements 

vécus au Niger.  

 

Le 10mars 2020, le CGRA a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire basée sur l'absence de crédibilité de votre récit. Le 14 avril vous introduit un 

recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE). Le Conseil du 

Contentieux des Etrangers a, par son arrêt n°253974 du 04 mai 2021, annulé la première décision que 

le Commissariat général avait prise concernant votre demande de protection internationale. Il a en effet 

estimé que, la première décision du Commissariat général ne s'étant pas prononcé sur la situation 

sécuritaire actuelle dans votre pays d'origine, il ne détenait pas en l’espèce tous les éléments lui 

permettant de statuer en connaissance de cause. Raison pour laquelle le Conseil du Contentieux des 

Etrangers a annulé la décision du Commissariat général, et lui a renvoyé votre dossier de demande de 

protection internationale.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

L’analyse attentive de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif empêche de tenir les 

problèmes que vous alléguez pour établis. En effet, selon vos déclarations, vous auriez quitté le Niger 

en raison de vos craintes que celui que vous présentez comme votre maître, M.M., ou les agents de la 

police du Niger vous trouvent et vous persécutent parce que H., la fille de M.M., serait tombée enceinte 

de vous et qu’une plainte pour viol aurait été déposée contre vous. Pour toutes les raisons détaillées ci-

dessous, le Commissariat général prend la décision de ne pas porter crédit à vos déclarations.  

 

Premièrement, vous n’avez pas été en mesure au cours de l’entretien personnel de convaincre le 

Commissariat général de votre condition d’esclave de M.M..  

 

Tout d’abord vous décrivez des conditions de travail typiques d’un factotum (v. notes de l’entretien 

personnel, pp. 6-7, 10-11) ; en revanche vos déclarations au sujet du lien entre vous et M.M. 

n’autorisent pas à conclure que vous étiez privé de votre liberté et aliéné à lui. Ainsi vous avez décrit 

une liberté de mouvement totale ; sauf quand M.M. vous trouvait inoccupé (v. notes de l’entretien 

personnel, p. 12), nuance qui ne peut être considérée comme révélatrice d’une relation de maître à 

esclave. Au demeurant, vous avez déclaré plus loin avoir quand même disposé de temps pour discuter 

avec vos voisins et vos coreligionnaires « sur la vie », et prendre le thé (v. notes de l’entretien 

personnel, p. 14). De plus, vous avez dépeint des rapports faits de respect mutuel entre vous M.M. : 

vous l’appeliez E., vous le considériez « mon père », et vous-même comme « son enfant » (v. notes de 

l’entretien personnel, p. 7). Plus loin, vous avez déclaré : « il y avait pas de problèmes entre nous, avant 

les problèmes, tout ce que je demande il le donne. Notre relation était correcte » (v. notes de l’entretien 

personnel, p. 11). Certes, vous avez affirmé à plusieurs reprises que ni vous, ni votre épouse, ni aucune 

des personnes travaillant pour le compte de M.M. que vous avez citées ne receviez de salaire, mais 

vous avez précisé que si vous aviez besoin de quelque chose, vous vous adressiez à lui et il vous le 

fournissait, ou vous invitait à patienter si ce n’était pas possible immédiatement.  
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Ces informations autorisent le Commissariat général à considérer cette pratique comme une forme de 

rémunération, fusse-t-elle sous forme d’échanges ou de troc (v. notes de l’entretien personnel, p. 12). 

Enfin, vous n’avez employé qu’une fois et tardivement le terme d’esclave pour vous définir au cours de 

l’entretien personnel (v. notes de l’entretien personnel, p. 18), et vous n’avez jamais employé le terme « 

maître » pour qualifier M.M.. Dès lors, sur la base de vos déclarations, le Commissariat général n’arrive 

pas à la conclusion que vous avez été privé de liberté par M.M., et que vous avez travaillé à son compte 

sous la contrainte, sans rémunération.  

 

Ajoutons que vous avez dressé au Commissariat général de M.M. le portrait global d’un homme posé, 

peu enclin à se mêler des affaires des autres et à nuire à autrui, comme le paragraphe précédent le 

démontre. Toutefois, vous avez affirmé dans le même temps que M.M. serait « méchant, capable de 

tout », qu’il pourrait vous empoisonner ou vous jeter un mauvais sort, informations que vous auriez 

rassemblées en l’observant en silence, lorsque vous le conduisiez à l’une ou l’autre de ses obligations 

(v. notes de l’entretien personnel, pp. 21, 24-25). Vous avez aussi soutenu que ses épouses avaient 

peur de lui, car il les battrait et les insulterait (v. notes de l’entretien personnel, pp. 9-10). Néanmoins, 

rien dans l’ensemble de vos déclarations ne vient circonstancier ou soutenir le pouvoir de nuisance que 

vous lui attribuez. C’est la raison pour laquelle le Commissariat général ne peut conclure, sur la base du 

portrait incohérent et inconstant que vous avez dressé de M.M., que le caractère de celui-ci correspond 

à celui que vous avez décrit.  

 

En conséquent, sur la base de vos déclarations, des incohérences qu’elles contiennent et de l’absence 

de contextualisation concernant le pouvoir de nuisance que vous attribuez à votre persécuteur, le 

Commissariat général ne croit pas que vous avez été l’esclave de M.M., et que celui-ci en sa qualité de 

maître vous aurait maltraité.  

 

Deuxièmement, vos déclarations concernant la nature de votre relation avec H., la fille de M.M., et 

concernant sa grossesse subséquente à des relations sexuelles qu’elle aurait eues avec vous n’ont pas 

convaincu le Commissariat général de leur authenticité.  

 

Vous avez dressé de H. un portrait stéréotypé, inconsistant (v. notes de l’entretien personnel, p. 22). 

Vous n’avez pas été en mesure d’expliquer au Commissariat général ce qu’elle faisait dans la vie, vous 

contentant de répéter son statut de femme divorcée. Vous n’avez rien communiqué sur son parcours de 

vie, sauf qu’elle aurait suivi l’enseignement coranique comme vous. Quant à la manière dont elle 

occuperait son temps libre, vous avez juste déclaré qu’elle le passerait à « se promener, aller au jardin, 

elle ne fait rien d’autre », qu’elle irait chez ses amies. Vos conversations, avez-vous ajouté, auraient 

consisté à parler « de la vie comme ça ». Or vous avez affirmé qu’à force de la côtoyer dans le jardin, 

vous étiez devenus « presque familiers », et qu’elle vous appelait « mon copain ». Vous vous êtes 

montré hésitant et vague quant à l’année de son divorce, que vous avez dans un premier temps situé en 

1997 ; ce n’est qu’à l’insistance du Commissariat général que vous avez finalement déclaré que son 

divorce aurait eu lieu en 2017 (v. notes de l’entretien personnel, pp. 20-21-22). Vous n’avez pas pu 

décrire avec précision le physique de H., vous contentant d’évoquer sommairement sa taille, sa 

corpulence, et sa tenue, le hidjab. Quant à son caractère, vous n’avez rien dit sinon que H. serait 

cancanière (v. notes de l’entretien personnel, p. 24). Le Commissariat général était en droit d’attendre 

de vous davantage de détails propre à générer une impression de vécu sur ce point, compte tenu de la 

proximité que vous invoquez avec H., et ne prête en conséquence pas foi à vos déclarations vagues, 

non circonstanciées et inconsistantes.  

 

De surcroît, vous avez déclaré dans un premier temps que H. aurait été bienveillante à votre égard. 

Néanmoins, un jour, c’est sans raison que le comportement de Samira aurait brutalement changé, et 

qu’elle aurait décidé de vous tendre un piège pour vous forcer à avoir une relation sexuelle avec elle (v. 

notes de l’entretien personnel, pp. 20). Votre récit manque sur ce point de substance, et n’apporte 

aucun éclaircissement quant au changement d’attitude de H., ni à ce que ce revirement aurait généré en 

votre for intérieur (v. notes de l’entretien personnel, pp. 22-23). Vous n’avez pas été en mesure 

d’expliquer quels types de relations sexuelles vous auriez eues avec H., ni les circonstances dans 

lequel elles auraient eu lieu (v. notes de l’entretien personnel, p. 23). Plus loin, vous affirmez que vous 

avez eu, toujours sous la contrainte, d’autres relations sexuelles avec H. dans les semaines qui ont suivi 

; mais lorsque des questions vous ont été posées pour savoir quelles mesures vous auriez prises pour 

éviter que le cas de figure se répète, vous n’avez apporté aucune explication, arguant que vous 

travailliez là et que vous étiez impuissant (v. notes de l’entretien personnel, p. 24). Par conséquent, le 

Commissariat général juge vos déclarations non crédibles, et ne croit pas que H. vous a forcé la main 

pour obtenir de vous une relation sexuelle.  
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Par ailleurs, ce n’est pas spontanément, mais au contraire parce que des questions précises vous ont 

été posées à ce sujet, que vous avez informé le Commissariat général du sort de H. après qu’on eut 

découvert les relations sexuelles qu’elle aurait eues avec vous, non établies, et sa grossesse, par 

conséquent également non établie : son père aurait conduite dans un village, Kirtachi, et depuis nul ne 

saurait ce qu’elle est devenue (v. notes de l’entretien personnel, p. 21). L’indifférence dont vous faites 

preuve par rapport ce point de votre récit, pourtant essentiel, contribue à discréditer davantage 

l’ensemble de vos déclarations.  

 

Au vu de ces éléments, le Commissariat général juge que vos déclarations redondantes, dépourvues de 

substance et incohérentes n’ont pas été de nature à le convaincre que vous auriez entretenu sous la 

contrainte une relation sexuelle avec H., et qu’une grossesse s’en serait suivie, comme vous le 

défendez.  

 

Troisièmement, par son manque de substance et de cohérence, la partie de votre récit dédiée à votre 

arrestation, votre séquestration mauvais traitements que vous auriez reçus de la part de M.M. après que 

la grossesse de H. aurait été découverte, et votre évasion n’a pas convaincu le Commissariat général 

de son authenticité.  

 

Vous n’avez en effet pas pu être précis en ce qui concerne les circonstances de votre arrestation (v. 

notes de l’entretien personnel, pp. 20, 25), sur la nature des mauvais traitements que vous invoquez, ou 

sur les auteurs de ces mauvais traitements (v. notes de l’entretien personnel, p. 20-26), vous 

cantonnant à des généralités qui, sans substance, n’ont pas eu pour effet de convaincre le 

Commissariat général de leur authenticité.  

 

Par ailleurs, afin d’étayer votre récit sur le point des mauvais traitements subis, vous avez présenté au 

cours de l’entretien personnel une une attestation signée du médecin A.H., datée du 02 avril 2019 

faisant état de lésions objectives – cicatrices à l’avant-bras gauche, au niveau du visage, au niveau de 

la face interne de la jambe gauche, et au niveau de l’hypocondre gauche – et subjectives – lombalgies, 

fragilité psychologique – qui selon vous, serait dues à divers coups, des coups de bâtons, un coup 

donné par une barre de métal, à l’escalade d’un mur en voulant fuir, et à l’ensemble des événements 

vécus au Niger (v. documents du demandeur dans le dossier administratif, pièce numéro 3). Le 

Commissariat général constate que le Dr H. ne se prononce pas sur la cause de ces cicatrices ; le 

Commissariat général précise encore, à propos des lésions subjectives invoquées, que leurs causes n’y 

sont pas établie. En conséquence, le Commissaire général n’estime pas que l’attestation du Dr H. étaye 

votre récit au sujet des mauvais traitements qui vous auraient été infligés après la découverte de la 

grossesse de H.  

 

De surcroît, le récit que vous faites de votre évasion ne contient aucun élément qui pourrait emporter la 

conviction du Commissariat général au sujet de son authenticité. La nuit suivant votre arrestation, l’une 

des épouses de M.M., K., serait venue vous avertir que son mari vous aurait réservé un sort funeste, et 

même vous délivrer, ce dont dans un premier temps vous n’avez rien dit (v. notes de l’entretien 

personnel, pp. 20, 26), ce qui amène le Commissariat général à constater une évolution dans vos 

déclarations au cours de l’entretien personnel. La seule cause que vous avez invoquée pour expliquer la 

motivation de cette personne, dont il ressort de votre récit libre que vous n’étiez pas proche (v. notes de 

l’entretien personnel, pp. 20-21), est que jadis, M.M. vous aurait envoyé chez elle, et qu’elle se serait 

montrée généreuse avec vous (v. notes de l’entretien personnel, p. 26). Vous avez ensuite affirmé vous 

être enfui, quittant la réserve de bois où l’on vous aurait enfermé avec une facilité déconcertante (v. 

notes de l’entretien personnel, p. 26). Vous avez ensuite dû demander où se situait le domicile d’E. I., ce 

qui est apparu étonnant, compte tenu du degré d’affection dans lequel cet personne vous aurait tenu. 

Confronté à ce sujet, vous avez répondu que vous ne seriez jamais allé chez lui auparavant, que vous 

n’en auriez jamais eu le temps, mais qu’il vous aurait mentionné par le passé le quartier où il habitait (v. 

notes de l’entretien personnel p. 27). E. I. vous aurait conduit à l’hôpital pour soigner vos plaies, puis 

chez les policiers, que dans un premier temps vous avez appelés militaires (v. notes de l’entretien 

personnel, p. 16), mais ils n’auraient rien fait, ni lors de cette première visite, ni lors d’une deuxième 

qu’E. I. aurait faite pour vous pendant que vous vous cachiez (v. notes de l’entretien personnel, pp. 16-

17). A ce stade, le Commissariat général se prononce sur le rôle qu’E. I. aurait joué dans votre fuite hors 

du Niger. Cet homme qui, soutenez-vous, vous aurait traité comme un fils (v. notes de l’entretien 

personnel, p. 17), vous aurait caché pendant une longue période après vos ennuis avec M.M., aurait 

obtenu pour vous un visa, avec l’aide d’un dénommé S. – confronté à l’invraisemblance de cette partie 

de votre récit, vous avez simplement affirmé n’en connaître aucun détail (v. notes de l’entretien 

personnel, p. 29) – ne vous en aurait pas moins tourné le dos une fois que vous seriez arrivé en 
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Belgique, sans aucune justification, vous privant d’avoir des nouvelles de votre femme et de vos enfants 

(v. notes de l’entretien personnel, p. 15).  

 

Enfin, vous affirmez que vos problèmes ont commencé à la fin de l’année 2017. Or, ce n’est qu’en août 

2018 que vous auriez quitté le Niger. Vous avez déclaré que vous vous seriez caché dans une maison 

d’E. I.. Interrogé sur la façon dont vous auriez passé votre temps, vous n’avez répondu que par des 

généralités (v. notes de l’entretien personnel, p. 28), impropres à convaincre le Commissariat général de 

l’authenticité de cette partie de votre récit.  

 

En conséquence, sur la base de vos déclarations incohérentes, lacunaires, évolutives et stéréotypées, 

le Commissariat général ne croit pas que vous avez été arrêté, séquestré par M.M., que vous vous êtes 

échappé de chez lui avec la complicité d’une de ses épouses, K., que vous avez sollicité l’aide de 

policiers et qu’E. I. vous a aidé à fuir le Niger.  

 

Quatrièmement, à propos des agents de police du Niger, que vous avez cité parmi les agents de 

persécution que vous craignez en cas de retour dans votre pays d’origine, le Commissariat général 

constate que vous ne les avez jamais mentionnés en tant que menace. Confronté à cette incohérence à 

la fin de l’entretien personnel, vous avez répondu que depuis votre départ, M.M. aurait porté plainte pour 

viol contre vous, et que vous seriez recherché. Néanmoins, vous déclarez ne pas savoir où en serait 

cette plainte, car vous ne pourriez poser la question à personne (v. notes de l’entretien personnel, p. 29-

30).  

 

Sur la base de vos déclarations, le Commissariat général n’estime pas que les agents de police du 

Niger constituent une menace en raison de la plainte pour viol que M.M. aurait portée contre vous, fait 

qui n’a pu être établi.  

 

Enfin, le Commissariat général se prononce sur la copie de votre permis de conduire, l’enveloppe DHL 

qui aurait servi à son envoi depuis le Niger, et votre extrait d’acte de naissance. Sans se prononcer sur 

l’authenticité de ces documents, le Commissariat général juge qu’ils n’apportent aucun éclairage sur 

votre demande de protection internationale qui permettrait d’influer sur la nature de la présente décision, 

et n’en tient dès lors pas compte.  

 

Eu égard à tous ces éléments, le Commissariat général juge non établi que vous avez été l’esclave de 

M.M., que celui-ci vous a séquestré et maltraité parce que vous auriez été responsable de la grossesse 

de sa fille H., que vous vous seriez enfui grâce à une des épouses de M.M., K., et qu’en cas de retour 

vous seriez tué par M.M. ou les agents de la police du Niger.  

 

Il ressort des informations en possession du CGRA (voir le COI Focus NIGER « Situation sécuritaire 

», 28 janvier 2021 disponible sur le site https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 

coi_focus_niger._situation_securitaire_20210128.pdf ou https://www.cgra.be/fr) que les conditions de 

sécurité au Niger présentent un caractère complexe, problématique et grave. Depuis 2015, le Niger 

connaît une recrudescence de l’insécurité en raison d’incursions sur son territoire de groupes armés 

djihadistes.  

 

Sur le plan politique, les élections municipales, régulièrement reportées depuis 2016, se sont déroulées 

le 13 décembre 2020. L’élection présidentielle a eu lieu le 27 décembre 2020. Des centaines de milliers 

d'électeurs n'ont pas pu être enregistrés et l'organisation des élections a été impossible dans certaines 

régions où l'État est en grande partie absent. Cette situation creuse encore le fossé entre les villes, où la 

vie politique est relativement dynamique, et les zones rurales, touchées par les violences. Elle renforce 

également le sentiment de marginalisation de ces communautés rurales, sentiment mis à profit par les 

djihadistes.  

 

Sur le plan sécuritaire, la situation au Sahel a continué de s’aggraver en 2020. Le Niger fait 

actuellement face à des violences diverses. Il peut s’agir de violences terroristes, de tensions 

intercommunautaires, ou de banditisme. Boko Haram et l’Etat Islamique au Grand Sahara (EIGS) sont 

les deux principales organisations terroristes actives au Niger. Ces organisations extrémistes exploitent 

les divisions et les conflits intercommunautaires afin de renforcer leur influence. Par ailleurs, les 

criminels (en bande ou individuellement) profitent du peu de présence des forces de l’ordre pour 

commettre des exactions. 
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Il ressort des informations en possession du CGRA que les principales zones d’insécurité au Niger se 

localisent dans le nord-ouest et le sud-est du pays (régions de Tillabéry, Tahoua et Diffa).  

 

Si l'instabilité dans le pays s'étend de plus en plus à la capitale Niamey (une communauté urbaine 

géographiquement incrustée dans la région de Tillabéry), celle-ci a, jusqu'à présent, été épargnée par 

les événements dramatiques qu’ont connus d'autres capitales sahéliennes.  

 

Les sources consultées ne font pas état d'incidents de sécurité majeurs ou d'attaques dans la capitale 

depuis juin 2019. L’attaque qui a eu lieu au cours du mois de juin 2019, visait un poste de police dans le 

nord de la ville. Outre, les crimes tels que les vols et les accidents de voiture qui sont courants à 

Niamey, la capitale a connu en avril 2020 une période de manifestations violentes liées à la fermeture 

des mosquées en tant que mesure de confinement contre la propagation du COVID 19.  

 

Il ressort des informations objectives à la disposition du CGRA que, si Niamey est confronté à des 

incidents sécuritaires liés à la criminalité et à l’organisation début 2020 de plusieurs manifestations 

contre le gouvernement, ces actes de violence sont sporadiques et ponctuels. Ces actes de violence 

dans la capitale nigérienne ne constituent pas une violence sévissant de manière indiscriminée, non-

ciblée. Le CGRA considère également qu’il ressort à suffisance des informations objectives à sa 

disposition que la situation à Niamey ne peut être qualifiée de conflit armé interne au sens de l’article 

48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Par conséquent, force est de conclure que la situation qui prévaut actuellement à Niamey, ne constitue 

pas une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne au sens de l’article 48/4, § 

2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  

 

 

II. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

II.1. La compétence 

 

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision contestée. […].  

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2479/001, p. 95).  

 

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions 

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et 

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions 

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de 

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « 

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2013/32/UE »). 
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A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une 

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

 

III. La requête 

 

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles 

48/2 à 48/5, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») ; des articles 2, 3 et 

15 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, 

signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la « Convention européenne des droits de 

l'Homme ») ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs. 

 

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la 

procédure. 

 

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, de réformer la décision attaquée et de lui reconnaître 

la qualité de réfugié ou à tout le moins de lui octroyer la protection subsidiaire (requête, page 12). 

 

IV Les éléments nouveaux 

 

4.1. La partie requérante a annexé à sa requête de nouveaux documents, à savoir : un COI Focus –

Niger –Situation sécuritaire, du 28 janvier 2021 ; un extrait du rapport de l’OCHA sur le Niger,  

disponible sur le site www.reports.unocha.org ; un rapport intitulé selon la partie requérante « Rapport 

de situation Relief web » ; un document intitulé « L’appel du Niger pour la lutte contre le terrorisme au 

Sahel info ONU », du 3 mai 2021 ; un document intitulé selon la partie requérante, « Document sur la 

région de Kollo » ; un courrier privé rédigé par I.O. du 6 juillet 2021 accompagné de la carte d’identité de 

son auteur.   

 

La partie défenderesse a déposé, par le biais d’une note complémentaire, un nouveau document, à 

savoir : un COI Focus – Niger – Veiligheidssituatie, 9 aout 2021. 

   

4.2. Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er, 

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte. 

 

V. Les rétroactes de la demande d’asile 

 

5.1 En l’espèce, la partie requérante a introduit une demande d’asile le 23 novembre 2018, qui a fait 

l’objet d’une décision de refus de la qualité de réfugié et du statut de protection subsidiaire, prise par le 

Commissaire général le 10 mars 2020 et qui a été annulée par un arrêt n° 253 974 du 4 mai 2021 du 

Conseil en vue de procéder à des mesures d’instruction complémentaires. 

 

5.2 En date du 24 juin 2021, la partie défenderesse a pris une seconde décision de refus de la qualité 

de réfugié et du statut de protection subsidiaire à l’encontre du requérant. Il s’agit de l’acte attaqué.  

http://www.reports.unocha.org/
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VI. Appréciation 

 

a. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « 

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « 

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécuté du fait de sa race, de 

sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social, ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays». 

 

6.2. La partie défenderesse fait observer que le requérant n’a pas été en mesure de convaincre de sa 

condition d’esclave auprès de son maître. Elle considère que sur la base de ses déclarations que le 

requérant n’est pas parvenu à convaincre qu’il a été privé de liberté par M.M. et qu’il a travaillé à son 

compte sous la contrainte, sans aucune rémunération. Elle considère par ailleurs que les propos du 

requérant sur son maître sont incohérents, tantôt le décrivant comme un homme calme et posé et tantôt 

comme un homme méchant et capable de tout. La partie défenderesse considère également que les 

déclarations du requérant sur la nature de sa relation avec la fille de son maître H. et sa grossesse 

subséquente aux relations sexuelles entretenues ne sont pas convaincantes quant à leur authenticité. 

Elle considère en effet que les déclarations du requérant à ce sujet sur le fait qu’il aurait entretenu une 

relation sexuelle forcée avec la fille de son maître sont dépourvues de substance et incohérentes. Elle 

considère par ailleurs que les déclarations du requérant sur les maltraitances qu’il allègue avoir subies 

de la part de son maître, sur son arrestation et son évasion manquent de conviction. Elle estime en 

outre que les documents déposés ne sont pas à même de renverser les motifs de l’acte attaqué. 

 

6.3. Le Conseil rappelle d’emblée que dans son arrêt n° 253 974 du 4 mai 2021, il a jugé que les faits 

allégués par la partie requérante quant à son statut d’esclave, ses relations avec son maître et la fille de 

ce dernier, son arrestation, et son évasion n’étaient pas établis et, par conséquent, les persécutions qui 

en découlent.  

 

6.4. En l’espèce, la partie défenderesse a motivé sa seconde décision du 24 juin 2021, en ce qui 

concerne l’examen des documents et éléments déposés par la partie requérante dans le cadre de sa 

demande d’asile, en reprenant intégralement les mêmes motifs que ceux de sa première décision du 10 

mars 2020. 

 

6.5. Dans sa requête, la partie requérante se contente de rappeler que le requérant a été précis 

concernant sa situation au service de son maître ; qu’il a décrit les travaux effectués pour ce dernier, sa 

situation de vie et financière qui permettent d’apporter une certaine crédibilité au récit allégué ; quant 

aux relations que le requérant a entretenu avec H., la fille de son maître , la partie requérante insiste sur 

le fait que les explications données par le requérant sont pertinentes ; qu’il a expliqué leur début de 

relation mais également les conditions dans lesquelles il a cédé au chantage ; qu’il n’est pas 

inconcevable de croire les propos du requérant dans le contexte où ceux-ci ont été donnés. La partie 

requérante soutient par ailleurs qu’elle a obtenu une attestation de monsieur I.O. ainsi que la copie de 

sa carte d’identité nationale ; que ce nouvel élément permet d’asseoir la crédibilité du récit formé par le 

requérant outre les autres documents déposés au dossier ; qu’il s’agit en l’occurrence d’un témoin direct 

des faits et qui permet de connaitre la situation actuelle au pays et le fait que celle-ci ne s’est pas 

améliorée depuis son départ en 2018 ; que le requérant craint d’être tué s’il retourne au pays sur la base 

des nouveaux éléments déposés (requête, pages 5 à 8). 

 

Le Conseil constate pour sa part que la partie requérante n’avance aucun élément de nature à 

renverser les motifs de l’acte attaqué et développe aucun argument mettant à mal les constats posés 

par la partie défenderesse dans sa décision du 10 mars 2020 et qui ont été par la suite confirmés par le 

Conseil dans son arrêt n° 253 974 du 4 mai 2021. Quant à l’attestation du dénommé I.O. du 6 juillet 

2021 que le requérant a annexé à sa requête ainsi que la carte d’identité de cette personne, le Conseil 

constate que ce témoignage ne permet pas de rétablir la crédibilité gravement défaillante du requérant 

ni d’établir les persécutions alléguées par ce dernier et qui ont été remises en cause.  
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En effet, outre le fait que son caractère privé limite le crédit qui peut lui être accordé, le Conseil est dans 

l’incapacité de s’assurer des circonstances dans lesquelles cette attestation a été rédigée. En effet, elle 

ne contient pas d’élément qui permette d’expliquer les invraisemblances entachant le récit du requérant 

et n’apporte aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits invoqués. En outre, le Conseil 

constate que son contenu est assez vague et général ; son auteur n’avançant aucun élément concret de 

nature à expliquer par quel biais il est entré en possession des informations personnelles concernant le 

requérant. La carte d’identité permet tout au plus d’identifier l’auteur de cette lettre de témoignage. Le 

bordereau DHL atteste uniquement le fait qu’un dénommé I.O., vivant au Niger à Niamey, a envoyé un 

document au requérant.  

Au surplus, le Conseil relève qu’alors que l’auteur de ce témoignage soutient qu’il vit à Saga, le Conseil 

constate qu’il présente un document d’identité dans lequel il est indiqué qu’il est domicilié à Niamey au 

quartier « francophone ». Il est en outre troublant de constater que c’est la même adresse qui figure 

dans la case expéditeur du bordereau DHL que le requérant a présenté pour attester que I.O. lui a 

envoyé des documents du Niger. Étant donné que le requérant présente I.O. comme une personne 

proche qui l’a aidé et vivait dans le même village de Saga – sa maison étant juxtaposée à celle de son 

maître, le Conseil trouve qu’il est assez étrange qu’I.O. présente des papiers d’identités et d’autres 

documents où il est à chaque fois indiqué qu’il vit à Niamey/ quartier francophone et non à Saga.    

 

Enfin, quant au document mentionnant une communication téléphonique provenant d’un numéro 

masqué, le Conseil n’est pas en capacité de se prononcer à ce sujet étant donné que tout comme le 

requérant, il n’est pas en mesure d’identifier la personne qui a fait cet appel.  

 

Partant, le Conseil constate que la partie requérante n’avance dans sa requête, aucun argument 

convaincant de nature à justifier une autre conclusion. 

 

6.6. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de 

l’homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de 

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la "loi du 15 décembre 1980"), il est compétent pour 

statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie 

requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi 

du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et 

non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant  pas saisi 

d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle 

violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen 

est irrecevable. 

En ce qu’il est pris de la violation de l’article 2 de la Convention européenne de sauvegarde des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales, cet article, intitulé « droit à la vie », est ainsi libellé :  

 

« 1. Le droit de toute personne à la vie est protégé par la loi. La mort ne peut être infligée à quiconque 

intentionnellement, sauf en exécution d'une sentence capitale prononcée par un tribunal au cas où le 

délit est puni de cette peine par la loi. 2. La mort n'est pas considérée comme infligée en violation de cet 

article dans les cas où elle résulterait d'un recours à la force rendu absolument nécessaire:  

a) pour assurer la défense de toute personne contre la violence illégale ;  

b) pour effectuer une arrestation régulière ou pour empêcher l'évasion d'une personne régulièrement 

détenue ;  

c) pour réprimer, conformément à la loi, une émeute ou une insurrection ». 

  

Le Conseil observe que la partie requérante ne développe pas cette partie du moyen. Le Conseil 

rappelle pour autant que de besoin, que le champ d’application de cette disposition est identique à celui 

de l’article 48/4, §2, a) de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi, une 

éventuelle violation de l’article 2 de la CEDH est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est 

faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en 

conséquence pas de développement séparé. 
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Quant à la violation également invoquée, en cas de retour du requérant au Niger, de l’article 5 de la 

Convention européenne des droits de l’Homme, qui garantit à toute personne le droit à la liberté et à la 

sûreté, le Conseil constate que la décision attaquée a pour seul objet de rejeter la demande d’asile 

introduite par la partie requérante et qu’elle ne constitue pas en soi une mesure d’éloignement du 

territoire. En tout état de cause, dès lors que la partie défenderesse estime que les faits invoqués par le 

requérant ne sont pas établis et que, partant, sa crainte de persécution en cas de retour au Niger, n’est 

pas fondée, il n’y a aucune raison pour que le droit à la liberté et à la sûreté du requérant soit violé en 

cas de retour dans son pays d’origine. 

Le Conseil conclut que la violation alléguée de l’article 5 de la Convention européenne des droits de 

l’Homme n’est fondée ni en droit, ni en fait.  

 

6.7. En vertu de l’autorité de la chose jugée, le Conseil renvoie par conséquent intégralement aux points 

5.1. à 5.18. de son arrêt n° 253 974 du 4 mai 2021. 

 

6.8. Partant, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste éloignée par 

crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève. 

 

b. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980  

 

6.9. L’article 48/4 de la loi énonce que : « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui 

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard 

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait 

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu 

de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit 

pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4». Selon le paragraphe 2 de cet article, « 

Sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les 

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les 

menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de 

conflit armé interne ou international ».  

 

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).  

 

6.10. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que 

le demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion 

renvoie au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être 

véritable, c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.  

 

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 

situations distinctes.  

 

6.11. Tout d‘abord, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par le requérant pour se 

voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire 

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes 

graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6.12. Au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante rappelle que 

la partie défenderesse a demandé des mesures d’instruction complémentaires étant donné que les 

documents déposés tant par le requérant que par la partie défenderesse étaient anciens ; qu’au regard 

des différents rapports publiés la situation au Niger et particulièrement dans la région où le requérant 

vivait doit être considéré comme une situation de conflit armée permettant au requérant de bénéficier du 

statut à tout le moins de protection subsidiaire ;  que l’insécurité est forte dans la région de Tillabéry et 

Taboua ; qu’il est expressément précisé que la population constitue une cible directe des violences dues 

aux groupes armés et dans une moindre mesure aux forces de l’ordre ; que la population est victime 

d’extorsion, enlèvement, meurtres, vols de bétails et pillages de commerces, essentiellement imputés 

au groupe djihadistes ; que la population dans le département poursuit son exode ; que dans un rapport 

de mai 2021, le Niger a lancé un appel à la communauté internationale pour aider l’espace Sahelo-

Saharien à rétablir la paix et la sécurité dans cette région ; que plus de onze milles civils ont été 

contraints de fuir leur village entre le 14 et 15 mai 2021 suite aux attaques des groupes armés.    
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6.13. Sur cette question, le Conseil rappelle qu’il y a lieu d’examiner si le requérant encourt un risque 

réel de subir des « menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence 

aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».  

 

Le Conseil rappelle à cet égard la nécessaire autonomie des concepts, telle qu’elle a été consacrée par 

la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE). 

 

6.14. En l’espèce, le Conseil ne se rallie pas à la motivation de la décision querellée en ce qu’elle se 

contente simplement d’indiquer que la région de Tillabéry est une des principales zones d’insécurité au 

Niger et que la situation à Niamey ne peut être qualifiée de conflit interne au sens de l’article 48/4 § 2,c .  

En effet, il n’est pas contesté que le requérant est un civil originaire de Saga dans la région de Tillabéry. 

 

6.15. Quant à la définition du conflit armé interne, la CJUE a déjà précisé que « l’existence d’un conflit 

armé interne doit être admise, aux fins de l’application de cette disposition, lorsque les forces régulières 

d’un État affrontent un ou plusieurs groupes armés ou lorsque deux ou plusieurs groupes armés 

s’affrontent, sans qu’il soit nécessaire que ce conflit puisse être qualifié de conflit armé ne présentant 

pas un caractère international au sens du droit international humanitaire et sans que l’intensité des 

affrontements armés, le niveau d’organisation des forces armées en présence ou la durée du conflit 

fasse l’objet d’une appréciation distincte de celle du degré de violence régnant sur le territoire concerné 

» (CJUE, 30 janvier 2014, Diakité, C-285/12, § 35).  

 

Compte tenu de ces enseignements et au vu des informations communiquées par les parties, le Conseil 

estime établi à suffisance que la situation prévalant actuellement dans la région de Tillabéry, est 

caractérisée par la présence de nombreux groupes armés à visées terroristes ou criminelles, qui 

s’affrontent entre eux ou qui affrontent les forces armées nationales et internationales présentes sur 

place, ainsi que par des rivalités intracommunautaires et par l’imposition de couvre-feux. Cette situation 

peut dès lors être qualifiée de conflit armé interne au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

6.16. L’existence d’un conflit armé ne suffit toutefois pas pour octroyer le statut de protection subsidiaire 

visé par cette disposition. En effet, il faut que l’on constate également une situation dite de « violence 

aveugle » 

 

La violence peut être qualifiée d’aveugle lorsqu’elle sévit de manière indiscriminée et non ciblée, c’est-à 

dire, lorsqu’elle s’étend à des personnes « sans considération de leur situation personnelle » ou de leur 

identité (CJUE, 17 février 2009, Elgafaji, C-465/07, §§ 34-35). Ainsi, une violence aveugle implique que 

quelqu’un puisse être fortuitement tué ou blessé et ce, parce que les parties aux combats utilisent des 

méthodes qui accroissent les risques de faire des victimes parmi les civils. Le concept recouvre la 

possibilité qu’une personne puisse être victime de la violence, quelles que soient ses caractéristiques 

personnelles (CJUE, 17 février 2009, Elgafaji, C-465/07, § 34 ; UNHCR, « Safe at last? Law and 

Practice in Selected Member States with Respect to Asylum-Seekers Fleeing Indiscriminate Violence », 

juillet 2011, p. 103). 

 

La CJUE n’a pas dégagé de méthode d’évaluation du degré de violence aveugle. Il revient ainsi aux 

autorités nationales compétentes d’un Etat membre de l’Union européenne, ou au juge saisi d’un 

recours contre une décision de refus du statut de protection subsidiaire, de se prononcer sur cette 

question. À cet égard, il apparaît de la jurisprudence des instances juridictionnelles nationales des Etats 

membres de l’Union européenne, que différents éléments objectifs ont été pris en compte pour évaluer 

un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, dans le 

cadre d’une approche globale. 

 

Pour évaluer le degré de violence aveugle, les indicateurs suivants ont ainsi été considérés comme 

particulièrement significatifs : le nombre et la nature des incidents liés au conflit ; l’intensité (en 

comparaison avec d’autres parties du pays) de ces incidents ; la fréquence et la persistance de ces 

incidents ; la localisation des incidents relatifs au conflit ; la nature des méthodes armées utilisées 

(engins explosifs improvisés, artillerie, bombardements aériens, armes lourdes) ; la sécurité des voies 

de circulation ; le caractère répandu des violations des droits de l’homme ; les cibles visées par les 

parties au conflit ; le nombre de morts et de blessés ; le nombre de victimes civiles ; le fait que des civils 

aient été directement visés et les circonstances dans lesquelles ils sont devenus des victimes ; le 

nombre de victimes dans les forces de sécurité ; la mesure dans laquelle ces violences contraignent les 

civils à quitter leur pays ou, le cas échéant, leur région d’origine ; la situation de ceux qui reviennent ; le 
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nombre de retours volontaires ; la liberté de mouvement ; l’impact de la violence sur la vie des civils ; 

l’accès aux services de base et d’autres indicateurs socio-économiques, et la capacité des autorités de 

contrôler la situation du pays et de protéger les civils en ce compris les minorités. Le nombre d’incidents 

violents et le nombre de victimes ont souvent été pris en considération par rapport au nombre total 

d’habitants de la région (proportion entre le niveau de violence et le nombre de victimes). 

 

S’agissant en particulier de la situation prévalant dans la région de Tillabéry, le Conseil procède à un 

examen complet et ex nunc de la situation. 

 

À cet égard, la décision attaquée renvoie aux informations recueillies dans un rapport COI Focus « 

Niger - Situation sécuritaire » du 28 janvier 2021, pour conclure que les conditions de sécurité au Niger 

présentent un caractère complexe, problématique et grave ; que depuis 2015, le Niger connaît une 

recrudescence de l’insécurité en raison d’incursions sur son territoire de groupes armés djihadistes ;  

« Sur le plan sécuritaire, la situation au Sahel a continué de s’aggraver en 2020. Le Niger fait 

actuellement face à des violences diverses. Il peut s’agir de violences terroristes, de tensions 

intercommunautaires, ou de banditisme. Boko Haram et l’Etat Islamique au Grand Sahara (EIGS) sont 

les deux principales organisations terroristes actives au Niger » ; qu’il « ressort des informations en 

possession du CGRA que les principales zones d’insécurité au Niger se localisent dans le nord-ouest et 

le sud-est du pays (régions de Tillabéry, Tahoua et Diffa) » ; « que la situation à Niamey ne peut être 

qualifiée de conflit armé interne au sens de l’article 48/4, § 2 c, de la loi du 15 décembre 1980 ».  

Dans une note complémentaire que la partie défenderesse a fait parvenir au Conseil le 6 octobre 2021 

en y annexant  le COI Focus Niger- Veiligheidssituatie, du 9 août 2021, la partie défenderesse reconnait 

qu’une violence aveugle sévit au Niger dans les régions de Tillabéri, Tahoua et Diffa ; que toutefois, 

dans le cadre de la marge d’appréciation dont elle dispose en la matière, la partie défenderesse est 

arrivée à la conclusion que la violence aveugle sévissant dans les trois régions n’atteint pas une 

intensité suffisante pour considérer que tout civil originaire de Tillaberi, Taboua ou Diffa encourt un 

risque réel de voir sa vie ou sa personne gravement menacée du seul fait de sa présence sur place ; 

que les incidents constatés y font en effet un nombre de victimes civiles assez faible ; que le Niger fait 

par ailleurs face à des violences diverses ; que les chiffres en lien avec les victimes de ces violences qui 

sont repris dans le COI Focus précité ne concernent pas seulement les victimes en lien avec les 

victimes civiles mais aussi les victimes d’autres faits de violence ciblée liés notamment aux conflits 

intercommunautaires et au banditisme ; la partie défenderesse estime cependant que pour les 

demandeurs originaire de cette région, il convient de prendre en considération d’éventuels éléments 

propres à la situation personnelle du demandeur aggravant dans son chef le risque lié à la violence 

aveugle ; qu’en d’autres termes il appartient au demandeur pour autant que celui-ci puisse se prévaloir 

de circonstances personnelles ayant pour effet d’augmenter dans son cas la gravité de la menace 

résultant de la violence indiscriminée (dossier de procédure/ pièce 10/ Note complémentaire  du 6 

octobre 2021).  

 

Le Conseil retient de ces informations que la situation prévalant actuellement dans la région de 

Tillabéry, d’où provient le requérant, demeure problématique, des civils continuant d’être la cible directe 

des attaques menées par les groupes islamistes radicaux ou d’être indirectement victimes des 

affrontements qui sévissent entre ces groupes et les groupes armés présents sur le territoire. Le 

Conseil, à l’instar de la partie défenderesse dans sa note complémentaire du 6 octobre 2021, estime 

dès lors pouvoir déduire de ces informations qu’une violence aveugle sévit dans cette région. 

 

6.17. Il convient cependant de tenir compte des enseignements de l’arrêt Elgafaji de la CJUE, qui 

distingue deux situations :  

- celle où il « existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays concerné ou, 

le cas échéant, dans la région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, 

un risque réel de subir les menaces graves visées par l’article 15, sous c), de la directive » (CJUE, 

Elgafaji, § 35) ;  

- et celle qui prend en compte les caractéristiques propres du demandeur, la CJUE précisant que « […] 

plus le demandeur est éventuellement apte à démontrer qu’il est affecté spécifiquement en raison 

d’éléments propres à sa situation personnelle, moins sera élevé le degré de violence aveugle requis 

pour qu’il puisse bénéficier de la protection subsidiaire » (CJUE, Elgafaji, § 39). 

 

a. Dans la première hypothèse, le degré atteint par la violence aveugle est tel que celle-ci affecte tout 

civil se trouvant sur le territoire où elle sévit, en sorte que s’il est établi qu’un demandeur est un civil 

originaire de ce pays ou de cette région, il doit être considéré qu’il encourrait un risque réel de voir 

sa vie ou sa personne gravement menacée par la violence aveugle s’il était renvoyé dans cette 
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région ou ce pays, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, sans qu’il soit nécessaire 

de procéder, en outre, à l’examen d’autres circonstances qui lui seraient propres. 

 

b. La seconde hypothèse concerne des situations où il existe une violence aveugle, ou indiscriminée, 

c’est-à-dire une violence qui frappe des personnes indistinctement, sans qu’elles ne soient ciblées 

spécifiquement, mais où cette violence n’atteint pas un niveau tel que tout civil encourrait du seul 

fait de sa présence dans le pays ou la région en question un risque réel de subir des menaces 

graves pour sa vie ou sa personne. La CJUE a jugé que dans une telle situation, il convenait de 

prendre en considération d’éventuels éléments propres à la situation personnelle du demandeur 

aggravant dans son chef le risque lié à la violence aveugle. 

 

Pour sa part, le Conseil considère qu’il ressort des informations précitées, que le niveau de violence 

aveugle sévissant dans la région de Tillabéry n’atteint pas une intensité suffisante pour considérer que 

la situation qui y prévaut correspond à la première des hypothèses précitées.  

 

Les incidents constatés y demeurent en effet assez espacés dans le temps et font un nombre de 

victimes civiles relativement faible.  

 

Aussi, il n’est pas permis de conclure que tout civil originaire de cette partie du pays encourt un risque 

réel de voir sa vie ou sa personne gravement menacée du seul fait de sa présence dans cette région.  

 

Comme la partie défenderesse le relève dans sa note complémentaire du 6 octobre 2021, il convient de 

prendre en considération d’éventuels éléments propres à la situation personnelle du demandeur 

aggravant dans son chef le risque lié à la violence aveugle. 

 

La CJUE n’a pas précisé la nature de ces « éléments propres à la situation personnelle du demandeur » 

qui pourraient être pris en considération dans cette hypothèse. Toutefois, il doit se comprendre du 

principe de l’autonomie des concepts affirmé par la CJUE, tout comme d’ailleurs de la nécessité 

d’interpréter la loi de manière à lui donner une portée utile, que ces éléments ne peuvent pas être de la 

même nature que ceux qui interviennent dans le cadre de l’évaluation de l’existence d’une crainte avec 

raison d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou du risque réel visé par 

l’article 48/4, § 2, a, et b, de la même loi. 

 

Les éléments propres à la situation personnelle du demandeur au sens de l’article 48/4, § 2, c, sont 

donc des circonstances qui ont pour effet qu’il encoure un risque plus élevé qu’une autre personne 

d’être la victime d’une violence indiscriminée, alors même que celle-ci ne le cible pas pour autant plus 

spécifiquement que cette autre personne. Tel pourrait ainsi, par exemple, être le cas lorsqu’une 

vulnérabilité accrue, une localisation plus exposée ou une situation socio-économique particulière ont 

pour conséquence que le demandeur encourt un risque plus élevé que d’autres civils de voir sa vie ou 

sa personne gravement menacée par la violence aveugle. 

 

A ce dernier égard, il ne ressort pas des éléments du dossier qu’en l’espèce, le requérant pourrait 

utilement revendiquer des circonstances personnelles ayant pour effet d’augmenter, dans son chef 

particulier, la gravité de la menace résultant de la violence indiscriminée qui règne à Tillabéry.  

 

Le Conseil rappelle que les faits invoqués par le requérant à l’appui de sa demande de protection 

internationale n’ont pu être considérés comme crédibles - plus particulièrement sa condition d’esclave 

ainsi que les faits subséquents-, de sorte que rien n’indique, contrairement à ce qui est indiqué en 

termes de requête, qu’il n’ait pas de soutien ni de bien matériel au Niger. 

 

La requête ne développe aucune argumentation circonstanciée et pertinente ni ne mentionne 

concrètement d’autres éléments que le requérant pourrait faire valoir comme des circonstances 

personnelles telles qu’elles ont été définies plus haut. 

 

6.18. En conséquence, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas utilement en quoi le 

Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête, « […] 

a commis un excès de pouvoir en méconnaissance du principe de bonne administration […] » ou « […] 

a omis de procéder à un examen sérieux et complet de la demande […] » ; il estime que, contrairement 

à ce qui est avancé en termes de requête, que le Commissaire général a en l’espèce notamment tenu 

compte du statut individuel du requérant et a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient 

à la conclusion que celui-ci n’établit pas le bien-fondé des craintes et risques allégués. 



  

 

 

CCE X - Page 15 

6.19. En conclusion, le requérant n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution 

au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou d’un risque réel d’atteintes graves au sens 

de l’article 48/4 de la même loi, en cas de retour dans son pays.  

 

6.20. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 

demande. 

 

7. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1
er

 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze décembre deux mille vingt et un par : 

 

 

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA O. ROISIN 

 

 

 


